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LA HATE, LUNDI 9 CCTOBRE. 





La nouvelleconstitution du royaume des Pays-Bas a été 
votée avant-hier par la Seconde Ghambre en nombre dou- 
ble, à plus de la majorité des trois quarts des voix, La Pre- 
mière Chambre des Etats-Généraux est convoquée aujour- 
hui pouradhérerau voteémis par la législature extraordi- 
naire.Gette adhésion est acquise d'avance à notre nouvelle 
constitution, puisque ce corps législataf a déjà par un vote 
Antérieur approuvé tous les projets de loi. Maintenant, 
pour que notre nouveau pacte social et politiquc ait force 
de Loi-Fondamentale, il ne lui manque plus quc la sane 
ton royale. L'ardente et généreuse sollieitude que le Roi 
porte À tout ce qui peut eonsolider le bien-être et la pros- 
Périté de la patrie et de la nation, nous est un sûr garant 
Que la sanction royale nese fera pas longtemps attendre, 


Depuis le 24 février, une révolution démocratique sortie 
des barricades de Paris a jeté le trouble, la confusion et 
lanarchie parmi tous les peuples de Europe; peu de 
Pays ont su résister à eechoedésorganisateur qu a ébranlé 
plus d'un trône, et dont le fatal contre-coup se fera res- 
Sentir longtemps encorc. 

_ Quel spectacle nous offre aujourd’huil'Europe? 

ome, Pantique métropole de la chrétienté‚a faallt don- 
ner au monde le premier ezemple du renversement d'un 
trône pontifical. Le pape Pie IX, qui àson avénement à la 
chaire de St. Pierre fut salué comme le sauveur et le régé- 
Nérateur de PItalie, s'est vu emprisonné dans le Vatican 
Par une populace en délire;le trône des papes qu’une 
longuesCriede siècles avait si solidement affermi, se voit 
aujourd’hui miné par le flot des passions populaires. Il ne 
domine plus, ilassiste Àà des luttes anarchiques, et Dieu 
Veuille qu’il ne soit pas entrainé par le torrent révolution- 
haire qu'il n’a pas su maîtriser ! 

En Sicile, d'opulentes cités n'offrent plus que des rui- 
nes ou des monccaux de cendres, et la guerre crvile a pour 
longtemps dévasté ces fertiles contrées. 

La Lombardie,entraînée par des idées d'affranchissement 


et par le désir de recouvrer son ancienne nationalité, était 
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siècle; ct, prenant une génércuse initiative, il promit aa 
pays une nouvelle constitution. Elle s’est élaborée avec le 
concours de toutes les lumières du pays, au milieu du cal- 
me de la nation, restée inaecessible aux eclameurs révolu- 
tionnaires qui retentissaient dans les autres pays, parce 
qu'elle a fot dans son Souverain, parce quelle sait 
que son bien-être ct son existence politique s'unissent par 
des liens indissolubles aux intéréts de la dynastie. La lógis- 
lature a secondé le Roi dans ses vues sages ct généreuses 
et la nation néerlandaise va se voir doter aujourd’hui du 
bienfait d'une nouvelle constitution, 6manée des convic- 
tions royales, méditée par un ministère dont la prudence 
éclairée asu concilier toutes les orinions; basée sur les 
principes d'une véritable monarchie coustitutionnelle et 
gut, concue, élaborée, votée et sanctionnéeau milieu du 
calmeet de Paceord de tous,ne peut présager à cette grande 
euvre de paix et de sagesse que des fruits de bonheur, de 
prospérité et de salut pour la patric. 

Si au Roi appartient le droit de sanctionner la constitu- 
tion, c'est maintenant au peuple à donner à son pacte social 
et politique force de Loi-Fondamentale par le développe- 
ment d’un bon esprit national. Son attitude calme et di- 
gne, au milieu de la tempête révolutionnaire qui a éclaté 
autour d'elle, son bon sens, sa modération et son amour 
de Vordre publie, viennent de prouver qu’clle est mûre 
pour la marche régulière des idées progressives ct digne 
d'entrer dans la nouvelle voie constitutionnele que son 
Roi lui a ouverte. Tel est le louable exemple qu'elle donne 
aujourd’hui à Europe anarchiquc! 


Revue Politique. 


La question de la nomination du prêsident de la République 
frangaise a constaté vendredi dernier dans I’ Assemblée natio- 
nale un des pls magnifiques suceês de tribune qui aient jamais 
êté obtenus. M. de Lamartine a retrouvé, pour défendre la no- 
rination du président par le suffrage universel , les inspirations 
de ses plus beaux jours, si même il en a jamais eu d'aussi élo- 
quentes. L'effet de son discours a &lê immense, Tous les jour- 
naux de Paris en parlent dans les termes les plus enthousiastes. 
La République a un mot assez heurcax pour exprimer les sym- 
phaties que ce discours doit ramener à Pillustre poète, au mo- 
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son comble, Les Cmigrants d'Ofen, Pesth ot Presbourg se rendent 
dans la Moravie. k 

Les dèmentis continuent entre les deux journaut ofäcieis, ia 
Gazette de Milan et la Gazette piëmountaise, au sujet de ia bro- 
longation de l'arinistice. Ge dernier journal ropond, à son tour, 
aforgane de Radetzky, qu'il est de La plus complète fuusscte 
que l'armistiee ait Gte prolongé jusqu'au 22 octobre. Nous ré- 
pêterons ce que nous avons deja dit : Qui ervire ? 

Les juurnaux anglais annoneent un très grand nombre d'ar 
restations en Írlande. On y remarque le nom de plusieurs é 
teurs de journaux, notamment de eelui diu Waterford.Chraniets. 
Il paraît que le motif pour lequel oa no publiera pas tous len 
papiers saisis dans le porte-manteau de M, O'Brien, est tiré de 
la nature três grave des révélations qui s'y trouvent, et par 
suite desquelles une notable partie du elergó irlandais geruis 
compromise, 

Le jury de Clomnel ne sera guêre appeló qu'aujourd’hu: 
même à prononcer sur le sort des accusés ; les dóposittons de 
la police les ont fortement chargós dans la dernière audience. 

La séance de |’ Assemblée nationale de Franefort a été, le 5 
octobre, des plus tumultueuses, par suite de la demande formu- 
lée par le ministère de la mise en +ecusation de plusieurs mem- 
bres de l' Assemblée, comme fauteurs des troubles qui ont eu 
lieu à Franefort ou tout an moins comme y ayant participé. Des 
membres de V'extrême gauche se sont livrés à des insultes envers 
V Assemblée entière, et ont même déposé une proposition ayant 
un sens Injurieux. 

Le président, M‚ de Gagern, qui n'oecupait pas le fauteuil, a 
riposté, comme député, par une apustrophe des plus énergiques. 
Un tumulte épouvantable s'en est suivi, après lequel ont êtò 
renvoyées à |'examen d'yne commission spéciale et la proposi- 
tion injurieuse des dóputés de la gauche, et une motion ayant 
pour but le rappel à Vordre de M. de Gagern, et la conduite du 
vice-prósident, M. Simson, qui occupait le fauteuil et qui avait 
refusé de prononcer le rappel à l'ordre. 

Quant à la proposition principale de mise en accusation, elle 
a été aussi renvoyée à une commission spéciale, chargée de 








faire un rapport. Nous donnerons demain le compte-rendu de 


cette sèance. 
L' Assemblée a adopté ensuite les paragraphes des droits fon- 


damentaux portant abolition des droits seigneuriaux, 


Dans la séance du 6, un scandale du inême genre que celui 


quis était produit la veille a éclaté de nouveau. L' Assemblée 
diseutait le projet de loi destiné à assurer sa propre sécurité, e£ 


qui commine des peinessévères contre ceux qui tenteraient ui 
envahissement du local des séances, ou qui formeraient des 
rassemblements dans les environs, ete. Üne expression dont 
s'est servi M. de Vinckea donné lieu à un échange de propos 
très-vifs entre la gauche et le centre gauche, d'une part, et MIN. 
de Vincke, de Sturmbagen et le président M. de Gagern, d'autre 


ment de l'éleetion pour la présidence, « On disait, s'êcrie ce 
journal, que M. Thiers faisait des discours-ministres ; ne pour- 
rait-on pas dire que M. de Lamartimie a fait aujourd hui un dise 
cours-président.e En effet, M, de Lamartine emporterait tous les 
snlfrages, sil homme politique chez lui était au niveau de l'o- 
rateur. Il rappelle!e girondin Vergniaud dont l'éloquenco 


parvenue parla spontanéitéde son premier élan à faire re- 
Culer les Autrichiens au delà de ses frontières; mais elle 
subit aujourd’hui les conséquegees d'une défaite duc à la 
ésUnion des nombreux partis qui la déchirent. 
La Sardaigne, le Piémont, appauvris d’hommes et d’ar- 








Bent, tout meurtris d'une sanglante lutte, se posent des 
questions qui seront résolues à leurs dépens, et n'ont plus 
d'espoir que dans intervention Étrangèro qu'ils invo- 
quent, 

Pas une ville de ce beau pays d’Italie,qui ne soit frappée 
du double fléau des discordes civiles et de la guerre. Veni- 
Be, retranchée derrière ses lagrunes, sans erélit, sans ar- 
gent, est aux abois. 


aurait pu dompter les orages, si, après avoir brillé et tonnó tn 
instant comme la foudre, il ne s'était ensuite éteint comme elle. 
Nous publions textuellement plus loin ce discours. 

Avant-hier une majorité énorme, 602 voix contre 211, a re- 
poussé la nomination du présent de la République par |’ Assem- 
blée nationale. C'est done le suffrage universel qui Vemporte. 

Mais toutes les difficultés ne sont pas résolues: l'élcction se- 
ra-t-elle directe ou à deux degrés ? Aura-t-elle lieu immédiate- 







part. Cet incident a été renvoyé à la commission nommée la 
veille pour l'examen des motions de HM, Schmidt, Wiessner et 
Gagern. 


Le vote gur le projet de lei en discussion à été renroye à la 


séance de lundi, 


„ 
NO 


SECONDE CILAMERE DES ÉTATS-GÉNÉRAUX EN NOHBRE DOUBLE. 
Voici l'analyse du discours prononcêé par M, van Hall, dans 













la séance du 3 octobre de la Seconde Chambre en nombre deu- 
ble, lors de la discussion gónêrale sur les duuze projets do la 
Loi-Fondamentale modifiëe. 

L’henorable membre eommence son discours par faire remarquer que 
la première question qu'il a dà s'adresser dans la position oùil est iet 
placé, a été de savoir ‚en oecupant cette positien , quel service on peut 
rendre à la patrie. Aucune autra eonsidération, aucune autre vue ne 
doivent venir ici en ligne de corapte et par conséquent on n’a pas aussi à 
se demander si l'on veul sc distinguer parmi ses concit î 
être par là on brillera à leurs yenz. L'orateur n'a consen 
position que parce qu’d s'est répondu aflirmativement ce 
tion. Il ne eroit pas qu'il soit nécessaire de développer ici de quelie ma- 
nière on peut être, dans cette position, utile à son pays. Le point de vae 
où la Loi-Fondamentale a placé cette assernhläc et Pépoque de la révision 
de la Loi-Fondamentale où nous nous trouvons aujourd'hui, indiquent 
d'eux-mêmes la voie qu'il faut suivre, 

u n'est pas donné à la Chambre en nombre double de proposer ou d'ob- 
tenir des changements dans les projets de loi soumis en ce moment à la 
discussion. Le gouvernement lui-même n'a pas le pouvoir d'y introduire 


ment, ou après le vote de la constitution, ou après celui des lois 
organiques ? Faudra-t-il la majorité absolue ou la majorité re- 
lative des suffrages pour être @lu ? S'il faut la majorit absolue, 
en cas de non-êlection an premier serutin, en appellera-t-on de 
nouveau au penple, ou |’ Assemblée pourra-t-elle alors choisìr 
le président parmi les candidats qui auront obtenn le plus de 
voix ? Que de questions à rêsoudre encord, que de moyens d'ap- 
lication à régler? 

Tout cela ne diminue pas cependant la portóée du vote d'avant- 
hier, qui, s'il n'est pas contraire aux próvisions, est du moins 
de nature à causer quelque ètonnement par suite des chiffres 
du serutin. On disait |’ Assemblée partagée en deux camps à 
peu près égaux, et c'est aux trois quarts des voix quelle prin- 
cipe du suffrage aniversel a été admis. Nous eroyons quc M. de 
Lamartine peut revendiquer une partie de ce résultat. 

Quelle attitude va prendre le gouvernement en présence du 
vote de l' Assemblee? Onlvoit qu'il a déclaré par avance, dans 
une note publiée par le Honiteur,qu'il provoquerait la nomina- 


L'Allemaguc, dont trente-trois années de paix et les 
travaux de ses habitants avaient porté le commerce et 
dustrie à un état de prospérité sans exemple, est cn 
Proie aujourd’hui à un déehirement intérieur, à anarchie 
et au débordement des idées démagogiques. Berlin, 
lenne, Prague, Cologne, lassés des entrepreneurs de 
Arricades, eherchent et implorent la protection des 
aronnettes, Francfort, ce centre de la philosophie alle- 
Mande appliquée à la politique, d'où devaient rayonner 
tant de lumières eivilisatriees, voit Pomnipotenee de son 
Assemblée méconnue, vialée par des hordes sauvages, 
Contre lesquelles une armée vient la secourir. 
En Hongrie, en Croatie, en Transylvanie, en Bohème, en 
alachie, en tous licux enfin, désordre, confusion, guerre 
Clvile, seènes de meurtres et de sang. Partout où 
idée démocratique se montre en souveraine, bientôt 


Oyens ou si peut- 
U a oecuper cette 
tte première qucs- 


Ì 


CONvaincue d'impuissance, elle abdique en faveur'du 
2e pour se protéger contre elle-mâme; elle ne peut 


Ure un pas sans le cortége des lois martiales, la force 


inatérielle et toute son autorité. 

Paris, qui prétend marcher en tête de la civilisation, 
compte aujourd’hui cinq camps dans ses murs, de nom- 
breux conseils de guerre en permanence; trop heureux 

e livrer toutes ses libertés, son industrie, son opulence, 
$es arts, pour la rancon d'une ombre de sécurité. 

Et c'est au milieu de ee bouleversement général et de ces 
Scènes déplorables de désordre et d'anarchie, qu'aujour- 
k aa Paris, Berlin, Vienne ‚ Francfort, préparent et dis- 
jitent des constitutions qui doivent appeler les nations 
; Un deoré plus élevé de moralité, de lumiëres, de bien- 

tre et de civilisation ! 


den tour quel spectacle la Néerlande offre-t-elle au- 
rar à Europe? 

arie ke comprcnant los besoins de l'époque et les pro- 
Fouverts® civilisation, déclara, Er déjà un an, lors de 
ait ami re de la dermèêre session égislative, que le temps 
vÉ où son peuple devait marcher avec les idées da 


tion immediate du président, aussitôt que | Assemblée se serait 
prononcée sur le mode de nomination. Gette note oecupe beau- 
coup les journaux, et parait même, dit-on, devoir donner lieu à 
des interpellations à la tribune. Geqa'ily a de certain, c'est qrie 
lesjournaux, organes habituels de la rêunion de la rne de Poi- 
tiers, le Constitutionnel ct le Siècle, qt ont ponssé de tous leurs 
efforts à la nomination par le suffrage universel, se prononeent 
contre l'éleetion immédiateet blâment le gouvernement de la 
note insérée au Monteur. 

On sait, en effet, que c'est sur la question d'atermoiement de 
V'éleetion qu'une négociation avait te ouverte entre le prési- 
dent du conseil et la réunion de la rue de Poitiers. La note du 
Houiteur a rompu néeessairement cette négociation. Legouver- 
nement se trouve done aujourd' hut dans une situation très-em- 
barrassante. 

Il paraît que V'empereur d’ Autriche prend sêrieuserent à 
cceur de mettre un terme à la guerre civile qui dévaste la Hon- 
grie. Un nouveau manifeste royal vient d'être adressé aux 
Hongrois. La diète est supprimée et le ban de Croatie nommé 
gouverneur civìl et militaire. Vingt bataillons et six batteries 
d'artillerie ont dû se rendre de Vienne àPesth pour prêter au 
besoin main forte à l'autorité royale. 

En attendant, la situation s'aggravede plus en plus en Hon- 


gric. Le commerce y est complétement séanti, Vanarchie à, 





a moindre modification queleonque. Quchue accessibles que pussent être 


les ministres à de nouvelles convictions, gaelque portés qu’ils fussent á 
faire des concessions sur plusieurs points, et quand bien mêmcils ne se 
raient pas déjà liés par des antéecédents, ils ne peuvent plus apporter de 


changements aux projets. La Chambre n'a done d'autre aiternative gue 
d'adopter ou de rejeter les projets, tels qu’ils lui sont proposés. Cet état de 
ehoses a nécessairement pour eonséquence que nons devons considérer 
chaque projet dans son ensemble: eela ne veut pas dire toutefois qu'il 
ne nous soit pas permis de nous arrêter aux dispositions partieuliëres des 
diflérents projets pour ezaminer quelles en sont les plus importantes, et 
quelles sont celles qui sont plus ou moins en harmonie avec nos principes ; 
mais nous ne sàurions pas plus rejcter un projet, parce que neus y rencon- 
trons une seule disposition qui n'a pas notre suifrage, qe nous ne pouvens 
Padopter, lorsque nous le fugeons entièrement contraire à notre opinion. 
Ainsi l'honorable membre fera dépendre son vote de equi esl déterminé 
dans chaque projet rclativement aux points les plus importants. En con- 
séquence, le vote approbatif émis sur l'ensemble ou sur une grande partie 
des projets n'entrane pas de responsabilité, parce qu'en mâme teraps on a 
sanctiouné ce qui paraissait moins acceptable. Ceux qui sont seulement 
appelés iet pour émettre un vote approbatif, ne sont pas responsables, au- 
jourd'hui et pour l'avenir, de ensemble des propositions du gouverne. 
ment; mais la responsabilité repose uniquement sur ceuz qui ont fait ces 
mêmes propositions et les ont maintenues malgré les objections de la Se- 
eonde Chambre. Eux seuls sont responsables envers le Roi ct la nation 
des dispositiens particulières qne renferment les divers projets de loi. Nous 
personnellement , nons ne sommes responsables par notre vote que de 
Pensemble des projets et nom de leurs dispositians partieultères. C'est 


dans cet esprit que l'oratcur ’règlera son vote dans ‘ette discussion. Ìl 
donnera son suffrage à tous les projets où ce qui est bon , ce qui est désira- 
ble, a plas d'importance à ses yenx que les objections qu’il aurait à faire et 


les omissions qu'il y aurait rccoffùikes, “B etpEregjuë Wils les projets seront | 


de celte nature. 


Ce n'est pas là un système de transaction; mais en fût-il ajpsi , encore 


pi paraît être bon, ‘Dans’ ùne 


ue croirait-il pas devoir condamner ce qe 
gren quelqae sorte le système 


autre occasion . il a déjà fait remarqner : 
constitutionnel repose sur des transactions. 5 ‚ 
‚Au reste, Loute transaction n'est plus Maintenant possible; en agissant 
ainsi que Vorateur vient de le dire, on-ne fait le sacrifiee d'ancune opinion 
personnelle , en ne se pronongant que sur l'ensemble des projets et non sur 
leurs dipósitions partieulières. 
Iei Porateur jette an coup d'oeil rétrospectif sur la première période de 
la révision de la Loi-Fondamentale à laquelle cette Chambre est appelée à 
. eoneourir. — Nous sommes convoquéês ici, continue l’honorable membre, 
six-mois après que le chef vénéré de PEtat a solennellement déclaré vou- 
loir reviser sur de larges bases la Loi-Fondamentale et invoquua pour coo- 
pérer à cette euvre les lumières de la représentation nationale. Cette dé- 
claration a causé une allégresse générale. De ce moment même,on ne 
sauraît le méconnaître, il s'est manifesté dans Îes esprits de la nation une 
tension politique; tension que j’appelle bonne et salutaire, et je n'en ai pas 
remarquê d'autre dans la majorité de la nation. Lorsque je parle ici de 
tension politique, certes je ne fais pas allnsion àces clameurs, à ces voenx 
irréfléchis manifestés peut-être par quelques hommes ezaltés ou quelques 
esprits bronillons, ou par des êtres plus dangereux ct plus méprisables en- 
core; Non, je n'ai eu en vue que cette tension politique manifestée par la 
partie modérée de la nation. Cette tension politique qui, depuis six mois, a 
détourné attention des intérêts les plus graves de Etat, doit cesser, Geci 
est d'une impérieuse nécessité, et c?est aussi cette considération qui me 
geidera dans lexpression de mon vote. 
“_L'orateur dit ensuite quê dans Pexamen ultérieur des projets il ne se pro- 
pose pas, pent-êlre à quelques exceptions près, de s'étendre sur les disposi- 
tions de second ordre qu'il désapprouve ou sur les omissions qo’il regrette 
d’y rencontrer. IÌ n'a jamais cessé de recomsmander le respeet dû à la loi. 
Sans ce respect la société ne saurait exister, Les dispositions des projcts de 
loi qui nous sont soumis ayant obtenu forca de Loi-Fondamentale, il est à 
\'épogqne où nous vigans d'un bien grand intérêt pourla patriequc la nou- 
velle constitution ne soit pas exposée dès sa création àlacensure ct au mé- 
pris } que nous puissions avec confiance nous appuyer sur clle, comme sur 
Pancre desalut qui assure l'ordr- et fa liberté et que tous les hommes bien- 
pensants s'unissent pour la protéger. C'est pour ee motif que l'honorable 
meinbre s’abstiendra sle toute considération qui ne serait pas en rapport 
avec les lois proposées. Peut-être est-il possible que dans la discussion de 
quelques projets il prenne la parole, soit pour faire connaître son opinion en 
faveur de quelques dispositions, et motiver son vote approbatif, afin qu'on 
sache bien dans quel esprit il a approuvé ;soit pour demander des éclair- 
‘eissements ou bien pour justifier son vote désapprobatif, ce qui, toutefois, 
il Pespère, n'anra pas lieu. 
A l'occasion de cette disenssion générale, M. Van Hall eroit devoir faire 
connaître dans cette assernblée ses opinions politiques ct joindre à eclte 
‘déclaration quelques observations qu’il juge nécessaires. Les principes 
eonstitutionnels généraux proposés et arrêtés dans les projets de loi aujour- 
d’hui en discussion garantissent les libertés politiques et assurent au pays 
une bonne adininistration gouvernementale, ce qu'à la longue on ne pouvait 
refuser à la nation. Ces principes ont leur source dans nos anciennes institu- 
tions 3 ils y sont en partie clairement reconnus,en partie inhérents aux idées 
de la nation, comme une prepagation de lesprit de ces mêmes institutions et 
ils sont das aux progrès de la civilisationvet des lamières. A quelques égards 
Vorateur voit même Paflermissement du’ principe monarchique dans l’a- 
meélioration du système électoral . dans la-faculté de dissoudre la Seconde 
Chambre et dans '’homogénéité du ministère, dans la surveillanee effica- 
eeinent exercée sur l'administration des deniers publics, dans la certitude 
donnée à toutes les confessions religieuses que: le gouvernement s'abstien- 
dra de tonte iimmistion dans les affaires touehant le culte, tout en réser- 
vant au Chef de VEtat le soin de veiller À ce que chaque confession reli- 
gieuse ne sortc pas du eercle intérieur qui lui est tracé, et surtout 
dans l'amélioration apportée au mode d'après lequel devront se 
faire désormais les changements que plus tard on jugerait néeès- 
saires d’introduire dans la Loi-Fondamentalo.: Tels sont, en général 
les points principaux qui lui ont toujours para désirables, quoique dans les 
fonctions qwil a préeédemment remplies il se soit constamment efforcé, 
pour prévenir toute inconséquence,de régler le droit de la représentation na- 
tionale d'après le nombre des habitants et le droit élecforal d'après la 
quotité des contributious ; inconséquence qui pourrait ête préj udiciable à 
la province qu'il a l'honneur de veprésenter ici, si le système. actuellement 
proposé n'était pas susceptible d’ane autre interprétation. En pensant ainsi, 
la l'intime conviction qu’il reste conséquent-dans ses opinions politiques, 
L’honorable membre a pu autrefois dufférer d’opinion avec qrelques-uns 
de ses collègues ici présents sur Pépoque à laquelle il convenait de s'occu- 
per de ceg points importants et sur la question de savoir s’ils devaient être 
traités tous en même temps, mais jamais sur les points mêmes qu'il vient 
d'énumérer. Il a toujours eru qu'il n’était pas permis de les faire triompher 
autrement que par la conviction. née. dans le conseil du -Roi ou dans l'as- 


semblée des représentants de la nation „ ni--pour apriver à ce résultat de 


faìre le moindre effort qui ressemblât à une conkrainte. Il ne.eroyait pas 
non plas qu'il fût compatible avec sasdeseirs de, priver le Roi ct la patrie 
de ses services , lorsqu’ils étaient jngés:méredsaires at qu'ils lui parais- 
saient même être indispensables , paree.que la Foi-Fondamentalc ezislante 
à laquelle il avait juré idélité , ne lui:semblait pas être parfaile sous tous 
les fapports, Mais , dit Porateur, ecux qui ont conny et suivi ma carrière 
politiquessavent que dès que les circonstances l'ont permis,dans le cerele de 
mes attributions et sang manquer aux devoirs qwì m'étaient imposés , j'ai 
employé tous mes efforts pour faire adopter ces principes et les faire autant 
que possible triompher. Ceuz-là savent aússi que ma conduite a prouvé, 
peu de temps après, quej’ai su accomplir ces devoirs, même ans dépens 
dan sacrifice. 
L'orateur pense qu’il pouvait lui être permis de hasarder ici quelques 
mots à ce snjet. Avant le 13 mars, en parler indirectement, et encore bien 
tmoins en faire quelque éclat, c'eût été commettre une grande inconve- 
nance, sice n'est même un acte coapable. Qn'on Vezeuse aujourd'hui 
d'avoir un instant parlé de lui-même. Personne ne blâmera, il l'espère du 
moins, qu'on attache quelque prix à ne pas être jugé défavorablement par 
ses copeitoyens. Celui qui a oecupé pne place importante dans le monde 
politique,n’est que trop souvent exposé à d'injustes critiqnes. Fort rarement 
même il se trouve dans l'occasion, s’il veut jusqu'à la fin rester fidèle à scs 
devoirs, de soutenir sa réputation en public ; et dans un moment où les 
principes qu'il professe seront, il Pespère, introduits dans nos institntions 
constitutionneltes, ne trouve-til pas déjà un puissant aiguillon pour 
accepter plusieurs projets de loi, si ce n'est même tous ceuxquLsont en 
discussion ? L'oratear n’a pas encore la conviction , il nourrit senlement 
Vespoir que notre nation est maintenant assez avancée pour mettre ces prin- 
eipes à exécotion ; mais il est intimement. convaincp qae le bon sens, 
Pesprit calme et réfléchi et Pamour de Vordre public et d'une sage liberté 


qui distinguent la nation, la rendent plus propre que bien d'autres à l'ap- 


plication de ces principes. En outre, c'est dans son esprit un point ar- 
rêté, que Ics circonstances actuelles sont de telle nature qu’on doit se déci- 
der à en faire lexpérienee,dût-on même.trouver peut-être préférable qu'on 
Pessayât non tout d'un coup‚ mais peuà pen. 

Après avoir ainsì développé ses opinions, Vorateur termine son discours 
par deux observations. et et . 

La première tend àempêcher, de congert avee.plnsienrs des membres de 
Ja Chambre, que la nation ne se fasse unp fanste idég.de Ja téviston de la 
Loi-Fondamentale, De cette révieion il. no véssltera- aucune :Écanomie , 
aucune diminution de quelque imporkanee -daas les dépenses de VEtat. 


Malgré ce que le geuvernement a pu dire.à ge sujet, la possibilité d'opérer 


à l'avenir d'importanfos éepnomies n'a pas élé crééa par quelques-unes des 











nouvelles disppsitions de la Koi-Fondamentale. L’honorable membre 
déplore qu”il en soit aînsi, car il ya là nne nécessité urgente. Les charges 

ubliqucs sont lourdes. Gependant, il croit que les revenus de l'Etat, com- 
parés’à ses dépenses, sant plus élevés que ne l'a indiqué un orateur de la 
Frise. En ontre, il est d'avis, quelque pénétré qu’il soit du danger de notre 
situatiorg qu'il n'egt pas nécessaire de la présenter sous de trop sombres 
eouleurs, Le seul point sur lequel il soit d'accord avec tous c'est que, sans 
économfe ët siniplifieation dans les dépenses de l'Etat, il n'y a point de 
salat pour nous, Mais, fidèle au point de vaeqwil a adopté pour établir 
son jagement, il ne parlera point ici de ces économies, il s’abstiendra 
mênre de les indiquer; sil en a dit un mot, c'est qu'il ne veut pas 
contribucr à ce que la nation soit induite en erreur et eroie autre chose 
que ee qu'elle tient pour une vérité; oui, sila nation s'imagine que ceux 
qui, à cette épogue d'une rêfortne politique, ont pris en mains la direction 
des affaires publiques, ont fait, là où ils ont pu, l'application du système 
d’économie, elle se trouvera dégue dans son attente. Ll eroit même pouvoir 
prédire, s’'il envisage les dispositions relatives à linstraction publique, 
que les ehangements apportés produiront une augmentation plutôt qu'une 
dimination dans les dépenses. 

La deuxième observation, par laquelle l'orateur se propose de terminer 
son discours, a pour but d'engager la nation néerlandaise à entrer avec 
calme et réflexion, et en même, temps avec zèle et courage, dans la vie 
coustitutionnelle que lui apportent ses nouvelles institutions. « La Lot- 
Fondamentale doit étre une force nationale, » dit un auteur quia écrit 
sur cette question. Cette expression, ainsi que d'autres qui sont sorLiës de 
la même plume, n'est pas heureugement chuisie. Car, si elle doit signifier 
quelque chose, le mot force n'a pas ici la signification qui lui est propre. 
La Loi-Fondamentale doit être un des moyens par lesquels la force natio- 
nale se fait connaître, agit et surveille; mais la Loi-Fondamentale n'est 
pas une force, par elle-même, elle peut seuleitfent donner le pouvoir 
d'ezercer la force, mais elle ne saurait donner la force, là où elle n'existe 
pas. Avee un esprit consciencieux et un zèle infatigable nous devons, en 
bons citoyens, nous efforcer de profiter de l'occasion que nous offre la con- 
stitulion , dans l'intérêt bien enteada du Roi et dans celui de la Patric, 
qui, à mes yeuz, dit Vorateur, out tonjours été inséparables. Si nous né- 
gligeons maintetiant de le faire, les moyens qui naus ont élé donnés pour 
la prospérité de la patrie, pour notre propre bien-être, tourneront alors 
contre les intérêts de la patrie, contre nous-mêmes, et tout ce qui nous 
promettait la vie, nous deviendra pernicieux et mortel. ’ 

L'honorable membre attache une grande importanee aux bonnes insti- 
tutions, mais bien plas d'importance encore à un bon esprit public. Sans 
celui-ci les bonnes institutions ne sont rien, tandis qua’un bon esprit pnblie 
peut améliorer les mauvaises institutions ou les rendre peu nuisibles. — 
Que Vesprit publie, dit en terminant l'orateur, s’évcille chez nous. Que 
chaeun dans sa splière , consourre à \'ezciter. Quant à nous, notre position 
nous offre le moyen d'y contribucr à notre tour, en approuvant les projets 
de loi qui doivent hâter le développement de Pesprit public. C'est dans ce 
sens que van Hogendorp a parlé du bien-être que procure à une nation le 
développement de lesprit publie. Nous ne pouvons assez nous pénêtrer de 
cette vérité, ni faire trop d’efforts pour engager tous les esprits à sp bien 
pénétrer à leur tour decette vérité, qu'en acquérant des libertés et des 
droits plus étendus , les citoyens doivent, dans \'ezercice de ces droits et de 
ces libertés, redoubler de zèle et d'énergie, s’ils ne veulent pas que l'accroi- 
semeut de lear foree devienne la source de leur malheur. 

Puissent nos délibérations,qui doivent décider de tant d'atiles améliora- 
lions ‚ contribuer surtout à ezciter de plusen plus l'esprit publie dans la 


nation néerlandaise si bien intentionnée , et puisse eet esprit public , forli- 


fié par les bénédictions du Tout-Puissant,faire naître de salutaircs résultats 
de '@uvre que nousconcourons à établir ! 





Le journal anglais le Times publie de nombreux documents 
offieiels sur l'intervention anglo-frangaise dans les affaires de 
Naples et de la Sicile. Nous allons en reproduire la substance. 

La prise de Messine date du 8 septembre, Le 10, M. de Rayne- 
val informa le gouvernement sicilien que le. commandant des 
forces navales frangaises sur la côte de Sicile, d'après les ins- 
tractions de l'àmiral Baudin, demanderait au commandant des 
troupes napolitaines, et devrait au besoin eziger des deux par- 


‘ties belligérantes unesuspension provisoire des hostilités qu: lui 


permit d’attendre les instructions du gouvernement républicain. 
Le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne avait adressé au 
ministère napolitain une déclaration aux mêmes fins. 
Le gonvernement napolitain répliqua aux deux diplomates 


par un mêmoire où il s’excusait de ne pas donner de réponse 


définitive à la demande de suspension des hostilités. 
« Ce mémoire portait: 

l° Que'tonte mesure qui interramprait l'exécution des plans 
du Roi de Naples relativement à l'extinction de la révolte en 
Sicile, serait une violation manifeste des druits d'un souveraiïn 
libre et des égards dus à une puissance amie; 

2° Que cette violation devait être le fait personnel des deux 
amiraux, puisque, d'un côté, le ministredes affaires étrangères 
dela républiqne- francaise a ditle 8 août, à M. le comte de 


Ludolf que « pour le moment» nous dèêsirons rester en dehors 


dela question; « assurance qui a été ensuite rêitórée par M. 
Bois-le=Comte; et puisque, d'un autre côté, lord Palmerston a 
plusieurs fois donné l'assurance à l'ambassadonr du rot a 
Londres que le gouvernement anglais n'apporterait aucune @s- 
pèce d'obstacle à \'expêdition militaire. préparée par le gou- 
vernement napolitaìn dans le but de rêtablir la paix et Vordre 
en Sicile; rn 

3° Que le gouvernement napolitain était fort disposé à miti- 
ger autant que possible les maux inhérents à la guerre entamée 
en Sicile; mais qu'en revanche il demandait aux cabinets 
étrangers de ne pas encourager, en sortant d'une neutralité 
absolue, la résistance des Siciliens, 

Le Times publie également la notification des capitaines 
Nonay, commaudant ’ Hercule, et Rob, commandant le Gladia- 
tor, au général Filangeri. 

Ces deux officiers déclarent avoir l'ordre de prier le general 
de suspendre toutes opérations militaires ultérieures sur la 
côte de Sicile, afin d'arrêter l'effusion da sang, jusqu'à ce que 
les gouvernements de France et d'Angleterre, par leur média- 
tion, puissent se trouver en êtat de triompher des difficultês 
qui s'opposent-à une pacification générale, 

La réponse du general Filangeri est un simple accusé de rè- 
ception de la note en question, qu'il va transmettre au roi de 
Naples, dont il attendoa les ordres ultérieurs. 

en 

NOUVELLES D’ALLBMAGNE. 

{92e séance de !’ Asserhblèe nationale.) 
FRAKGEORT;6 Ooropns. — L'ordre du jour amène la discussion du pro- 
jet de loi concernant la protection de |’ Assemblée nationale et des employés. 
da ponvoir central. Ce projet, présenté par le ministre de a justice et 
amendé par une commission, dont M. Paur d'Augsbourg est rapporteur, se 
compose de huit articles et d'un article supplémentaire. 

Une tentative d'attaque contre l’Assemblée nationale est assimilée au 
crime de hante Arahison et entraîne une réclusion dans une maison de 
correction, depuis le terme de 10 ans jusqu'à perpétuité. 

Les rassemblements aux environs du lieu de la séancé qui ne se disper- 


: grand nombre d'homines iafluents du pays.}l n'y a pas dix heures que nous 
sommes ici, ct. nous pouvons déjá disposer.d’nne force armée considérables 


‚ depuis plusieurs mois de faire leurs préparatifs. Nons ne pouvons pas encore 


‚Bade et nous Vattendons 





seront pas à la première sommation, sont passibles d'une peine d'emprison” 
pement de trois mois jusqu'à un an. 

Les meetings en plein air dans un rayon de cinq milles d’Allemague au” 
tour du siëge de |'Assemblée nationale sont defendus sous p:inede six mois 
d'emprisonnement. Seront punies d'un emprisonneinent de six mois jusq': * 
cinq ans les voies de fait, menaces ou injures contre l'Assernbtée national: « 
ses membres et ses employés. Une parlie des dispositivns ci-dessus s'ap” 
pliquent également aux agents du pouvoir central, . 

Ou présente plusieurs amendements sur les différents artic!ey ; nons cl 
terons entr'autres celui de M. Mittermaier, tendant à soumettre a uu juge” 
ment publicet devant le jury une partle des crimes et délits que le projet 
de loi tend à réprimer, 


— M, Camphausen, plénipotentiaire de Prasse près le pouvoir 
central, a informé hier le ministère de l’empire que le cham- 
bellan de Reetz, qui a été envoyé par le Danemarck à rdf 
ya fait au nom de son gouvernement une déclaration de la 
teneur suivante: 

« Que le gouvernement provisoire des deux duchés sera choisi parmi les 
personnes indiquées sur la liste communiquée par le plénipotentiaire du 
pouvoir central, M. Mazimilien de Gagern, et conformément au paragraphe 
y relatif dans la convention de l'armistice, Par cette communication 86 
trouvent aussi complétement réfutés les bruits malveillants répandus par 
les feuilIes locales, et suivant lesquels on aurait ajoulé foi Ades assurane. 
ces mal fondées, données par le gouvernement prassien. » 


— La Gazette des Postes publie un nouveau dooument, trouvé, 
dans les papiers de Struve, C'est le formulaire d'une lettre, dont 
ilexiste plusieurs exemplatres de la même teneur, qui ne portent. 
pas de signatuves et évidemment destinès à être envoyés dans 
diffèrents endroits. Il se peut que plusieurs de ces exemplaires 
soient parvenus à leurs adresses. Voici ce document: 

Quartier-général de Lörrach, le 22 septembre 1848, 4 heures du matin. ; 
Cher ami, 

Après plusieurs préparalifs sérieux, nousavons passé de nouveau la tron- 

tière du grand-duchéde Bade dans la journée d'hier ;.nous n’arrivons pas 

comme des intrus venus du dehors, inais nous avons été appelés par un 


4 
Là 
€ 


pn Sg 


Nous nous sommes aussi emparés de plusieurs caisscs. Nous avons entouré- 
tout le grand-daché de Bade d'une chaîne de comités, qui ont eu le temps. £ 





avoir des renseignements élendus sur les résultats de Vefficacité de ccs 


_comités ; toutefois, je puis vons commuuiquer les faits suivants : 


te Licopoldshöhe, en face de Huningue, a été pris par nos gens. 
2e Dolt afait de Rheinfelden une invasion dans le grand-duché de 
d'un moment à l'autre avec des forces considé- 


rables, 

3e Nous-mêmes nous avons envoyé des corps mobiles à Kandern, Säc- 
kingen et Schliengen , et conformément aux promesses qui nous ont été 
faites ‚ nous nous attendons ce malin à de nombreux renforts. 

Quand je songe que depuis le peu de temps que nous sommes dans le 
grand-daché de Bade nous avons pris déjà une position si avantageuse » 
nous pourrons, si, comme je l'espère, tous les comités font leur sari 
porter bientôt an coup décisif, Je t'envoie nos deux premières proclama- 
tions ; dans tout ce que nous faisons, hous agissons ad nom du gouverne” 
ment provisoire de l'Allemagne. B 

Nous désirons vivement que toi et tous les amis vons veniez nous rejoin- 
dre le plus tôt pessible. Si tu pars de Bâle, tu pourras arriver anprès de 
nous en toute séenrité, ° 

Au revoir. Regois mon salat républicain. 
whe Resolution. 

1. A.J. P. Beker, à Bienne, canton de Berne, nne copie. … …… ‘ 
2, A. l'avocat Ziz, membre de l’Assemblée nationale allemande, à Bâle 


ou à Strasbourg (1). 


3. A.M. Schlöffel, membre de l'Assembléa nationale allemande, France 
francfort s. M, F. 22,8 48. 

— La Gazette. Universelle d' Augsbourg publie le manifeste 
suivant, adressé par S. M, l'empereur d' Autriche aux habitants 
du royaume lombardo-vénitien : 


Dans lespoir de voir avant pen la tranquillité se rétablir dans toutes les 
provinces lombardo-vénitiennes, et animé du désir de faire concourir la 
population de ee pays à toutes les libertés dont jouissent les autres proe 
vinces de l’'empire autrichien, nous nous trouvons porté à annoncer déjà 
présentement nos intentions à cet égard. Nous avons déjà accordé une 
amnistie eomplète à Lous les habitants du royaume lombardo-vénitien pour 
la part qu’ils peuvent avoir prise aux événements politiques dans le cours 
de la présente année, en ordonnant qu'il ne soit fait aucune poursuite ju- 
diciaire, ni application de peine, sanf les considérations qui pourraient sg 
présenter lors du maintiep, des fonctionnaires dans leurs postes respectifse 
Nous vonlons encore octroyer aux habitants drs provinces lombarda- véni- 
tiennes une constitution adaptée à leur nationalilé respective et aux besoins 
du. pays, non moins qu’à leur nnion avec Pempire autrichien. ne 

Dans ee but, nous convoquerons, dès que la paix et la tranguillité seront 
suffisamment assurées, dans un endroit à designer ultérieorement, les re- 
présentants de la _nalion, qui seront librement élus par. toutes les provinces 
du royaume lombardo-vénitien. 


Donné dans notre résidence de Vienne, le 20 septembre 1848, 
FERDINAND. ° 


Wessenberg. Ee 


ViExnE, 30 SEPTEMBAE, — Le ministre des finances a présenté à la diète 
le budget pour l'année 1849, Les dépenses conrantes pour 'administratton 
sont portées au hudget pour 52,103,338 fl; la cour pour 4,046,148 6; le 
conseil des ministres pour 110,300 fl. ; le ministère de l'intérieur pour 
40,525,150 fl; celui des affaires étrangères pour 1,522,185 fl; celui de 
la guerre pour 127,397,659 fl; celui des finances pour 9,920,777 fl; ce- 
Ini dela jastice pour 2,661,560 fl; celui de l'instraction publique pour 
1,325,916 {l; celui des travaus publics pour 19,838,258 fl; celui de l'agri= 
culture, du commerce et de, \'industrie pour 268, 245 fl; les autorités dus 
contrôle pour 1,673,286 fl. Les dépenses totales s’élèvent done à 
163,104,801 fl; tandis que les recettes ne sont que de 101,269,403 fl, ce 
qui donne un déficit annnel de 61,835,398 fl. D'après les résultats des an- 
nées précédentes, les recettes du royaumo lombardo-vénitien s’élèveraient 
en somme ronde à 8,000,000 fl; celles de-la Transylvanie à 1,500,000 flis 
allocation promisc part la diète hongroise à 3,000,000 fl; ce qui réduirait 
le déficit à 49,335,398 fl. Ld 

Les impôts directs sont évalués à 26,929,205., les impôts indtreots à 
60,146,162 fl.; les revenus des propriétés de l'état, ceux des mines à 
3,528,309 fl, Vezcédant du fonds d'amortissement à 9,313,677 gl. et di- 
versen autres recettes à 1,352,050 fl, Ce déficit considérable, qui sera en- 
core fortement augmenté après le changement du système d'smpositlons 
ne pourra être couvert qu’au moyen d'une taze sur le revenu et de la réduc- 

tion des dépenses de l'état, La taxeà \nquelle étaient soumis les israélites 
et qui figurait auz impôts indirects comme une des principales branches 
de revenus, a disparu du système des impôts. 

— Un supplément de la Gazette de Cologne qui nous est parvenu 
ce matin, contient nne correspondance de Vienne du 4 octobre 
quì annonce, d'après une source digne de fai, q''" “© jour mê- 
me a paru un nonveau manifeste de roi de Hongrie dunt voici Jes 
principaux points: 

1. La diète hongroise est dissoute ; 
nenten nannnnaad 


1). Il paraît que Struve savait que M. Zis se rendrait ces jours-Jà à Bâle où 
à Kateda d (Notede la Garut. des Postes.) 


2. Tuutes les résolutions prises par clie et qui ne sorit pas con- 
tresignées par le roi, sont annulées. 
… 8, Toutes les congrégations sont supprimées ; 
4. Jeltachich est nommé gouverneur civil et militaire, 
5. Les gardes nationales, mobites et bourgeoises sont soumi- 
Ses à ses ordres. ; 
Ce manifeste est signè Ferdinand. Il est contresigné par F. 
ecsey, ui a été nommé le mêmejour premier ministre de la 
ongrie. 
Aujourd'hui ou demain 20 bataillons et 6 batteries d'artillerie 
doivent partir pour la Hongrie afin de maintenir les droits du 
touverain, 


Le Journal du Lloyd Autrichien annonce que dans le combat 
‚ tia eu lieu le £9 septembre entre les Croates et les Hongrois, 
es derniers ont vaillamment repoussé l'armée de Jellachich. 


_—0On lit dans la Gazette Universelle d' Angsbourg : 
Aujourd'hui on vous adressera peut-être d'ici deux nouvelles, l'une, que 
es Hongrois ont remporté une victoire sur les Croates, l'autre, que le ban 
ellachich est entré à Bude. Toutefois, ces deux nouvelles, à ce que j'ap- 
Bprends de bonne source, he reposent jusqu'à ce moment (2 heures de rele- 
$ Vée) que sur des bruits sans fondement, [l est vrai qu’hier on prétendait 






} terbre par les Hóogrois sous le commandement du comte Casimir Bat- 
thyani, et qu'à cette occasion plusieurs centaines de Croates, coupés par- 
ennemi, ont été fails prisonniers, Le bruit de Ventrée du ban Jetlachich 
À Bade'était aussi répanda à la bourse ; cependant des lettres de Pesth, qui 
vont jusqu'au 30 septembre, n'en font pas mention. On dit que plusieurs 
batailtons de troupies de la Moravie se sont mis en marche pour. la Hongrie. 


PorspaMm , 4 OCTOBAE. — Plusieurs gardes du corps, qui s'étáient ren- 
dus cotipables, dimanche après-midi, d'ezcès déplorabtes à la réunion 
populaire tenue sur le champ de Bornstadt, ont encore troublé hier soir 
la réunion de lassociation politique de notre ville, en pénétrant dans la 
talle afinés de poignards, de coutcaux, etc., ét en attaquant les mem- 
bres de lassociation, Un violent combat dans la salle, fut le résultat de 
eette attaque. La garde bourgeoise fut aussitôt appelée par la générale, 
et arrêta plusieurs gardes du corps. Une enquête sévère aura lieu sur eet 
êvénement. … (Nouvelliste de Berlin.) 

BaaLix, 5 OcroBag. -— Louis de Mieroslawski s'est trouvé dernière- 
ment iej ; mais il est parti pour la Gellicie. - (Gaz. d'Air-la- Chapelle.) 

ASSumaLEE NATIONALE DE BERLIN. — Sfaxce Du5 Ocroons. 

Le ministre de l'intérieur prend la parole: J'ai promis, dit-il, de donner 
des renscignements sur les événements de Liegnitz, On sait anjourd’hui 
que les munitions pour Ìa troupe avaient été transférées au château, parce 
qu'on ne les regardait pas comme en sûrcté dans le magasin où clles se 
trouvaient, Le président da gouvernernent seul le savait, ct c'est pourquoi, 

Orsque, lé 25 septembre, la nouvelle subitement répândue de ce transport 

Avait excité le peuple, un conseiller de gouvernement a donné sa parole 
"honneur, que les munitions n'avaient pas été transportées. 

‚ La proposition suivante:da député d'Ester a la priorité sur l'ordre du 

Jour: 


icier n'a le-droit de suspendre l'exercice des droits fondamentauz du peuplg 
Prussien, surtout la liberté de la presse. » 
Mais M. d'Ester déclare que, sa proposition n'ayant été imprimée ni dis- 
tribuée que ce matin aux dépntés, il en remet la discussion à demain. 
L'assemblée prononee l’urgence pour l'iaterpellation suivante de M. 
Pokrizywnickis a sm KR ede 
» Le ministère d'Etat a-t-il l'intention de lever immédiatement l'état.de 
Siége de la ville et forteresse de Posen, on de demander à l’assemblée na-. 
tionale son autorisatian pour le maintien de cet état de sióge ? 
‚_M. Pokrizywnicki développe cette interpellation’, et il rappelle toutes les 


Ker vatn „qui se zattachent À la mise en. état de siége de Posen et la 
rocfan | , ) 


P tion de la lot martiale dans tout le grand-duché, faisant ressortir: 


Pillégalitë de I'état de siége de Posen, maintenu malgré l'avis du général 

e Pfacl annongatit la levée de la loi martiale. Il ajonte que cet état ne peut 
être maintenu sans l’autorisation de l'assemblée, ct qa’il n'existe aucun 
Motif pour le maintenir. ENEN 8 

NM. Pfuel, président du conseil. J'ai déjà donné des. ordres pour que 
état de siége de Posen soit levé, s’il n'existe pas de causes particulières 
Pour le mainteuir. S'il en existe j'en serai informé, et alors jeles-forai con- 
haftre à Passemblée, te jn 5 ij 

L'auteur de \interpellation prend encore la parole pour accepter la dé- 
claration du président du corisëil, que Vautorisation de l'assemblée sera 
demandée ponr le maintien de l'état de sióge. 

M. Waldeck adresse linterpellation suivants : 

« Le ministre de empire pour le département de la justice, M. Moh], a 
adressé aux geuvernements, le 24 éeptembre, uu rescrit qui les engage à 
rechercher et à punir sévèrement les delits commis par la presse ou dans 
lesvéunions populaires. Je demande au ministère d’Etats’il a déja publié 
Une déclaration à cet égard, ou s’il se propose de le faire, et quelle résolu- 
ton il a prise à ce sujet ? : : 

L'argencé de cette interpellation est rejetée par 178 voix contre 161, 


Il en est de mêmede celle de MM. Behusch, Elsner et Richter,:ainsi |’ 


toncne: ER 
en ministère est-il disposé à proposer une amnistie pour tous les crimes 
et délits politiques et de presse commis par suite de la révolution de mars ? » 
Lrassemblée passe ensuite à ordre du jour, qui estla discussìon de la 
01 sar la chasse, 
M. Kosch adresse au ministre de la guerre \'interpellatian 
Stivante: j GEen 
< Le paragraphe 5 de la loi d'avril 4848 porte que désormais lezercjee 
des droits civils est tout-4-fzit indépendant de la religion, Contrairement à 
Sette loi, le ministère de la guerre a rendu le 14 août ume ordonnance 
®0ltant laquelle les médecins Juifs ne sont pas rc(us médecins militaires, 
Poste.qui donne le rang d’officier, avant que la constitution de la Prusse oe 
soit fizèe, et que Varticte Q de cette constitùtion n'ait, par conséquent, 
obtenu force d loi. Je prie donc M., le ministre de la guerre de dêclarer : 
° Bikest d'accord avec la conduite-tenue en cette occasion par son prédé- 
Eesscur, et dans le cas contraire, 2e #’il a lintention d'assurer, par les voies 
Propres à ätteindre”ce but, force de loi à l'article dont nous venons de 
parler, daná toüte I’étendue da département de Îa guerre ? 
Cette interpellation est fortement appuyëe, et Ic ministre de la guerre se 
‘Péclare prêt à y répogdre sur-le-champ. Voici aa réponse: 
‚ «Je déclare que je considère comme obligatoire pour moi la loi du 6 
Aril, et que je suis décidé à la faire ezécuter dans toutes les affaires mili- 
‘bes, » (Applaudissementà. Se 
‚N. Bensch avait annoneé \'interpellation suivante: Le ministère d'Etat 
cl disposé À proposer une amnistie générale pour tous les crimes: politi- 
provoqués depuis le 18 mars dans le grand daché de Posen par la levée 
Sonale des Polonais ? » Mais il relire son interpellatton. 
emmae nasssmsemmme emmen sen meno nnn 
' CNOUVELLDS D*XTALID. 
ne Gasetìe de Florence, dn 29 septembre annonce que les 
Uvelles autorités envoyéesà Livourne par le grand-duc n'ont 
‚Du yentrer; elles sont réntréesà Florence, Les communi- 
rte officielles de Florence àvet Li vourne sont interrompues. 
Vici la réponse de la Gazette piëmontâise,du 3 octobre, à la 
lede Milan du 29 septembre : La feuitle officiele piéèmon- 
Son vaincue qu’il ne pourra être produit par la feuille mila- 
®üeun document: pour prouver son assertion gratuite et 
be consistant àdire quel'armistice a étó prolongò 


Cat: 


taïse, 


Menso 


Bénéralement que l'aile gauche des Croates avait été repoussée le 29 sep- | 


« L'assemblée déclare qeo ni le général Kaiser à Cologne, ni aucun of- | 


jusqu'au 22 octobre et pour infirmer notre première assertion à 
ce sujet, nous confirmons ce que nous avons déjà dit, et.nous 
renvoyons à la Gazette de Milan \'imputation d'erreur ou de 
mauvaise foi qu'elle nous adresse. 


' 


— On écrit de Messine, te 22 septembre : 

« Un pyroscaphe sicilien, fl Peloro, a paru vers midi en rade, et il est 
allé se placer près des bâtiments lrangais. Il avait pavillon sicilien et pa- 
villon blanc parlementaire. La curiosité des Messinois était grande ; on se 
perdait en conjectures sur le but de cette apparition. Le prince de Satriano, 
parti le matin même pour Milazzo, avait dû rencontrer ce hâtiment au Faro 
ou tout près du Faro, L’Antetope s'était mis à la suite du Peloro qu'il 
n'avait quitté qu'après V'avoir vu entouré par des canonnières napolitaines. 
Le prince de Satriano avait empêché que deur frégates ne donnassent 
la chasse au Peloro, attendu qu'il avait pavillon de parlementairé3 mais il 
avait chargé l’Antelope de le surveiller. 

Les Silictens venus sur le Peloro vonlaient seulemeat parlementer avec le 
chef supérieur de l'expédition napolitaine, et ils avaient requis les bons 
offices des Francais dans ce but, M. de Satriano n’a pas voulu les recevoir. 
Il a répondu à l'amiral qu'il les aurait regns et écoatés avec plaisir, s’ils 
avaient apporté des paroles de soumission ; mais que, puisqu’ils voulaient 
dicter des conditions, discuter des traités, il n'en discuterait aucun ; son 
mandat consistant à soumettre la Sieile par la force des armes. 

Le commandant supérieur de la flotte napolitaine en Sicile est le général 
Chevalier Pier Luigi Cavalanti, (Zl Tempo du 28.) 

k mm 
NOUVELLES D'ANGLETERRE. 


Lorpnzs, 7 ocrosne. — Suivant les nouvelles recues aujour- 
d'hui de Dublin , le proeèsde M. Smith O'Brien, après avoir 
gecupe toute l'audience de mereredi, a étó de nonveau ajourné 
au lendemain. L'avocat de l'acensé, M. Whileside, a demand 
le renvoi pour terminer sa défense. M. Whileside, dans son 
plaidoyer, a viverment attaquê le gouvernement des whigs. 

— Les noibreux arrivages de grains étrangers ont fait bais- 
ser les prix au marché de Londres d’ aujourd'hui. 

‘— Le Times annonce que le gouvernement norwégien vient 


‘de conclure avec la raison Hambro et fils, de Londres, et la 


maison Salomon Heine, de Hambourg, un emprunt de 4,500,000 
marcs banco (8,250,000 fr.) à 4 p. c., au taux de 93. Le mon- 
tant de cet emprunt, ajoute le Times, est destind à faire des 


“avances au commerce des bois de construction, qui a essuyé 


des pertes cànsidèrables à la suite de ta révolution de février. 
— La frégate américaine, le Saint-Laurent, de 50 canons et 


497 hommes d'éqiipage, est arrivée, il ya deux jours, à Cowes. 


Elle se rend ‚dans la mer du Nord, où elie a été envoyée par le 
gouvernement des Etats-Unis pour protóger les navires amé- 
ricains, aussitôt que la nouvelle du blocas de l'Elbe et da Wó- 
sera étéconnueen Ámérique. ERN 

La mâtle des Indes-Occidentales, arrivée le 5 à Southaimpton, 
apporte la nouvelle du rêtablissement de la tranquiltité à Haïti, 


ou te président Soulonque vient d'acqnórir une grande popu- 


larité parmi des hommes de couleur, en graciant quatre. con- 
damnês à mort. EE NEN 
Sir Charles Grey, gouverneur de la Jamaïque, a fait une. 
chute de cheval, par suite de laquelle on dêsespère de ses 
jeurs. e 
Ree nnen nessen aa 
NOUVELLES DU PORTUGAL. LE ee 
On a recu de Londres des nouvelles de’ Lisbghne jusqu'án 
30 septembre, Des ordres avaient té donnés dé jour là, pour la 
mise en état d’arrestation de plusieurs personnages importants 
des pertis libêraux et miguêlistes. „On assurait qu'un arran. 
gement était intervenu entre le parti septembriste et don Miguel 
et que ce dernier avait dceepté les conditions posées par le pre- 
mier pour obtenir son appui. Ges conditions séraient la-recon- 
naissance de la dette étrangère, la liberté de la presse, la réu- 
nion des cortès, l'extension du suffrage électoral et Vexclusion 
des employés civils et militaires du droit de voter, une amnistìe 
gönèrale, etc. 4 en 
L'insurrection carliste dans Ies provinces espagnoles limi- 
trophes du Portugal prenait chaque jour un caractère plus for- 
midable. Le Portugal est encore tranquille, mais tout annonce 
que les partis septembristes et miguêlistes préparent leur mou- 
vement combiné, On assurait que le ministère portugais pro- 
posait pour le.renouvellement du traité de commerce avec Ìa 
Grande-Bretagne des conditions qui avaient êté repoussées par 
lord Palurerston. ak 
— Le prince de Joinville était attendu à Lisbonne se rêndant 
au Brésil. 


Oe 


an 
_ NOUVELLES D’ngpAaats. 

Maparp, 2 Ooronne, — Pendant Ia dernière semaine, la ban- 
que de Saint-Ferdinand a échangé des billets pour trois mil- 
lionset 1/2 de réaux ; il ne reste plas à amortir que 13 millions 
et demi de billets de la banque. 

On parle beaucoup dans les cereles politiques, de certaines 
conférences qui paraissent avoir en lieu à Paris entre MM. Bul- 
wer, Salamanca, Olozaga et Buschental. Ces messieurs se sunt 
trouvés réunis à Paris; et, au moment même M. Bulwer retour- 
naiten Angleterre, M. Salamanca se dirigeait vers la frontière. 

Le gouvernement frangais a dû avoir l'ceil ouvert sur ces mc- 
nées, qui pourraient cacher qüelquê' projet hostilé contre le 
gouvernement de la reine Isabelle. 


— La reine Isabelle et le roi don Frangois d' Assises, se sont 
empressès de sa rendre auprès de la reine Marie-Christine, aus- 
sitôt après avoir regu la nonvelleofficielle de la mort de la'reine- 
mère de Naples. La reine Marie-Christine est en proic à une 
profonde douleur. 8 

A l'occasion dela mort de la reine dona Maria Isabelle de 
Bourbon infante d'Espagne, mère du roi des Deux Siciles, la 
cour d'Espagae doit prendre le deuil pendant six mois, 

Le concert et Jes bals de la cour sont contremandés : on igno- 
re si les baise-mains royaux qui devaient avoir lieu le $ et le 10 
seront maintenus. 

A Valence, il a êté decouvert un club républicain qui entre- 
tenait des correspondances avec les clubs de Paris et des réfa- 
giés espagnols. Des arrestations ont eu lieu, il a été prócédé à 
la saisie de papiers qui ne manquent pas d'importance, 





NOUVELLES DE FRANCH, 
Paris, 6 OcroBRE. — On lit dans le Moniteur universel : 
« Plusieurs jourpaux affectent souvent une connaissance singulièrede 
ce qui se passe au sein du conseil des ministres. Presque toujours leurs as- 
sertions ne sont quedeserreurs. 


«Le journal la Patrie annonce té soir que le‘eongeil des ministres aurait 


décidé que le gouvernement apouierait à la tribune Pamendement qui pro- 















{des ministres.» … 





pose de renvoyer après le vale des lóis organiques la nomïnation du prési- 
ent. ú 

» Le gouvernement est, au contraire, convaincu que Ìa prolongation dá 
provisoire est mortelle aux affaires du pays. , 

» Le pays veut un gouvernement constitué; il le vent dès à présent, et, 
aussitôt que |’Assemblée nationale aura proclamé le principe de l’élection 
du président de la République, le gouvernement lui demaïndera de Gizer là 
date prochaine de cette élection. 

„» Dans la conviction qui anime les membres du gouvernement, ce serait 
faire acte de mauvaïs citoyens que de penser à conserver le pouvoirun seul 
jour au-délà de ce qu'exige la plus stricte nécessité. » 


Le National reproduit sans aucun commentaîre cette décla- 
ration, [] la mèle aux faits Paris sans importance 
Le Journal des Débats dit: 


Cette note a produit anjourd’hui une vive sensation dans la chambre ; 
elle était Pohjet de toutes les conversations, ct on la conimentait diverse- 
ment. Nous pensons qu'elle donnera lieu à des interpellations, et que Ie 
gouvetfnement sera mis en deineure de s’ezpliquer, La question de la prési- 
dence est déjà bien grave; elle le scrait bien plas encore si elle devait se 
compliqner d'une crise immédiate dans le pouvoir. 


L' Assemblée nationale s'exprime aìnsi : 


« Les membres du gouvernement confessent. dânsle Moniteur: que ce 
terait faire acte de mauvais citoyens que de penser à conserver le pou- 
voir un seul jour au-delà de ce gu'ezige la plus stricte ndcessité. 

Et pourquoi done alors toutes ces mancenvres, toutes ces intrigues, pour 
assurer Ie pouvoir dans vos mains ? Persnaderez- vous done À vo homme de 
sens, qu'en appuyant, comme vous l’avez fait, la nomination directe par 
l'Assemblée, vous n'écoutiez que la voix du patriótisme ? Persnaderez-vous 
auz hommes les plu- bienveillants à votre endroit, qúe vous ne redoutez 
point, comme la plue eruelle des censures, le vote universel ? que votre 
eeur n'est pas sais d'effroi à la soule pensée d’affronter l’humiliation d'un 
nombre dérisoire de sulfrages. 

Vous demandez la nomination dircete par l’Assemblée parce que vous 


j eroyez être au milien d'elle, du moins dans quelques-unes de ses fractions, 


les hommes nécessaires de la transition ; oui, de la transition, vós électeure 
le pensent ainsi, ii 

Vous ne lignores pas, quelque titre qu'on vous donne, vous ne scres 
aux yeuz du pays qu'un gouvernement provisoire, et vous ne pouvez avoir 
à cet égard aucune illusion ; vous savez bien qu'il n’accordera point sa con- 
fiance à celui qu'il n'aura pas nommé. » De, A 

Le Constitutionnel; qui représente une des fractinns les plus 
importantes de \’Assemblée, raisonne comme si la déclaration 
du Moniteur ne devait pas être prise’ au pied de la lettre. Il se 
prononce poúf l'ajvurnement de l'ôtection. Si lo Constitution- 
nel a raison, il faudra prier le gênéral Cavaignag de garder le 
pouvoir, Ge journaldit: 

- Le dépositaire aetuel.du;pouvoir se eroit obligé de demandes à l’Asèem-. 

„blée de hâter linauguration -d'an pouvoir définitif, dès qu'on aúraréglé … 
le mode suivaat lequel ca pouvoir doit être élo. Il ya, à notre avis, pluë 


‚de courtoisie dans ce plan de conduite qu'il n'y a de raisga pratique. Vous 


gouvernez previsoirement „et-il vous tarde, dans Pintérét du pays, que le 
pouvoir sgrte an: plas tôt du provisoire. Mais est-ce possible? Parce qu'on 
aura déterminá de quelle manière sera élu le président, s'ensuivra-t-il 


qu’immédiatement,on se frouveraen mesure de l'élire ? Non , évidemment. 


Le Siècle raisonne-dans le même sens que le Constitutionnel ; 
ce jonrnal ne vent pas que le général Cavaignac déserte son 
poste. Sí, dit-il, Ie gouvernement ne doit pas garder lé pouvoir 


[au delà du temps nécessaire, il ne duit pas nón plus le quitter * 


trop tôt. 
‚ Plusieurs autres journaux restent dans \'expectative, 
On lit dansl’ Evenement: | 


« La question de la présidence a encore été agitée hier dans la réunion 


“démocratique de Ja rue Taitbout. #l_paraîtrait qu’aprés avoir entendu plu- 


sieurs orateurs, la réunion se serait décidée à soutenir -l'amendement pré- 


sènté par M. Grévy, ct, en cas d'échec, à appuyer Pélectian par le snlfrage 


universel et direct. op . Ke dek 
It convient de: faire remarquer que júsqu'à présent les ren- 


‘seignements regu# sür les délibérations des diverses réunións de 


V'Assemblée, par rapport à l'électión du président, ont platòt 


servi à augmenter qu'à diminuer la cònfusion. Nul, par etem- 


ple, n'avait pu entrevoir, au moyen des renseignements quì 
avaient transpiré, que.l'ajourdeient de l êlectian était un sys- 
tème qui chercherait à percer, nónobistant là declaration du 


gouvernement. 


Le vote émis à la fin de là séance d'aujourd’hui a mis fin 
‘aux incertitudes, ERA 
— L' Assemblée nationale a hi dais lä séânce de ce jour, 

à la majorité de 643 vojx:cûntre 58 l'amendement de M. Grevy 
ainsi conqu: « L' Assemblée nationale dèlègue le pouvoir exé- 
eutifà un citoyen qui recevra le titre de président du conseil 

‚ Ellea adopté l'art, 41,%insi conqu : « Le pouvoir exécutif est 
„exercé an nom du peuple frangais par un citoyen qui recevra 
le titre de président de la république.» Elle a rejetò, à la ma- 
jorité de 802 voix contre 211, un amendement de MM: Elácort 
et Leblond, portant nominatión du président par l'Assemblée 
riationale, La question de la nomiration par le suffrage ùni- 
versel se trouve ainsi résolue affirmativement, 


— Les troubles de Lyon sont apaisés. Ón lit dans là Gazette 
du 5 octobre: 

De forts piqucts d'infanterie ont passé la nuit à la Préfecture. Pendant la 
soirée, de fortes patrouilles parcouraient les rues qui sont prés de la place 
de la Préfecture. Du reste, une forte averse qui est tombée entre Tet 8 
heures du soir, en forgant les curicuz à rentrer chez eux, a rendu facile le 
maintien de la tranquillité. . . 

Ce matin, la place de la Préfecture est encombrée de gardes mobiles qai 
attendent leur tour poúr recevoir la a qu'où leur accorde, mais ils ne 
paraissent paä vouloir catiser du désordre. . Bs A 

Hier, des estafettes, envoytes danë tonteà les directioris, ont dû trans- 
mettre Î’ordre de faire verdi à Lyon les troupes cantonnées dans les environs: 

— M. Brignoles-Salles, ambassadeur de S. M. te roi de Sar- 
daigne, à Paris, vient d'être rappelé par sa cour. 

‚Le fappel de ce diplatnate est motivé par cette circnstance 
que la France n'entretient qu'un sintple chargò d'affaires à 

urin. . 

Le roi, pour témaïgner sa haute satisfaction des éminents ser- 
vices rendus par M. Brigno!les-Salles, lui a adressé, dans cette 
eirconstance, les insignes de grand’croix de ses ordres. En 

NM. Rieci remplace, en qualité de chargé d'affaires, M. Bri- 
gnoles-Salles. a 


ASSEMBLER MATIOMALE DE FRANCH. 
Addition à& la sdanèe die 6 octobre. 
' DISCOURS DE M. DE LAMARTINE, 
M. de Lamartine. Indéperidanyment da péril de parler dans une ques: 
tion où les esprits floltent daùs úne indétision que nous avons Lous Cout- 
prise par la hôtre, il n'y à rien de sî pénible pour vn orateur que d'adüit, 


cer, que dapprécier ce qu'il vient co nhattre. {Bruit occasionné par la ren - 
trée d'un grand nombre de représentants.) 

Plusieurs voir Ou wentend pas, attendez le silence f 

'M. de Lamartine, Je reprends, Messieurs... Je disais qu’indépendam- 
ment de l'émotion qu’éprouvait an oratenr, ua houwe politique, au mo- 

‘sent de se prononcer sur une des questiuns les plus flottantes, les plus 
indéeises dans l'opinion de sou payset un moment dans la sienne propre 
(Sensation), il y avait quelque chose de pénible, particulièrement puur 
lorateur, à venir combattre des adversaires donttt avait profondéuent ap. 
prêcié les motifs et admiré hier ct aujourd'hui le talent. Telte est cepen- 
dant ma situation. C'est là le sentiment que j'ai éprouvé et que j'éprouve 
en montant à cette tribune. 

La plupart des oratcurs entendus hier et aujourd'hui, Messieurs, vnt 
confondu en une seule et même discussion ce qre j'aurais voulu séparer, 
les cinq arlieles du chapitre en discussion devant l'Assemblée nationale ; 

‚Je serai forcé, quoigue très-sommairement, vu l'heure et les dispositions 

de P'Asssemblée, de Ies suivre un moment dans les différentes spécialités 
de leur àrgumentation. 

Il s’est agt et il s'agit dans cetto discussion, depuis deux jours, non scu- 
lement de déterminer sì le président de la répablijue sera nommé par l'As- 
scmblée nationale ou par le pays, mais il s'agit eneore, vous l'avez entendu 
iln’y a qu’uu instant, de savoir si la cépublique aura un président, ou si 
elle n'aura que des conscils, des comités de salut publie, de sûrelé générale, 
de recherches, comtuc nos premières assemblées résolutionnaires; de savoir 
quelle sera la forme, la durée, le mode de cette prúsidence ; sì elle sera à 
une ou à plusieurs têtes, si elle sera annuelle ou quinguernale, ou seule- 
nent si elle sera, comme fe pouvoir temporaire et transitoire que vous avex 
institué jusqu’ie1, el comme le demandait tout à Pheure l’honorable inem- 
bre auquel je réponds, un pouvoir investi de toute votre force, de toute votre 
majesté, mais un pouvoir temporaire transitoire, et manquanl parlà même 
sclon moi, des conditions de fixité nécessaires dans-ce moment:cì à no- 
tre pays pour que, sous la révolution, il découvre enlin un gouwernement. 

Messieurs, quant àla question de savoir si ha présidence seraan des mo: 
des d'organisation de la république, si la républigae aura un président ou 

- n'en aura pas, je ne répondrai qu’uu seul mot, 

J'ouvrirai l'histoire de toutes les assemblées, ct-spécialement des assen- 
blées frangaises qui avaient accepté, dans des conditions normales alors, 
mais qui seraient tont à fait irrégulières aujourd'hui, ce mode de constitu- 
tion 3 je vous montrerai cette distinction de fonctions, car je ne me sers pas 
du mot de division des pouvoirs (il ne s'applique plus á rien) ; la division 
des pouvoirs ne s'applique plus en quoi que soit a notre mode de gouverne- 
euent essentiellement unitaire, ct où la souveraineté indivisible, comme 
Assemblée nationale, repose tout entière en nous, parce que nous sommes 
neus-mêmes expression unitaire du peuple tout entier. 

Mais, inessicurs „je vous montrerai le long parlement et la Convention , 
prenant ce mode de gouveraement qu'on osait vous conseiller tout à 
Pheure, réunissant , non pas seulement le pouvoir exécutif et le pouvoir 
législatif, mais réeenissant ou tenant du moins sous leurs inains le troisië- 
me pouvoir, le pouvoir judiciaire qui seul, daus une telle forme de gou- 

« vernement ou plutôt de tvrannie, peat eompléter le gouvernement uni- 
taire d'une assemblée, ct je vons dirai : Si vous voulez entrer dans ee mode 
de gouvernement, si vous pensez que les circonstances dans lesquclles se 
trouve la patrie ezigent cette intensité terrible-de forces qui s'élèvent, 
non pas comme un appel ‚ mais comme un épouvantail dans notre histoire 
pour nous écarter de ce système (Nouveau mouvement); si vous le vou- 
lez, ayez la logique tout entière de votre pensée, ne confondez pas seule- 
ment en vous le pouvoir ezéeutif, le pouvoir législatit , confondez aussi le 
pouvoir judietaire , et alors appelez vous de votre vrai nom, appelez-vous 
la Terreur ! ‚Vive approhation à droite.) 

Vous ne l. voul z pes, le pays cn a horreur; la situation ne le commande 
pas ; écartuus done cette argumentation. (Très-bien !) 

Je dirai Uès-peu de chose sur un autre mode de gouvernement qu'on 

«vous conseillait indirectement hier, celui de l'absence même d'unité dans 
votre poùvoir exécutif sous votre main ‚celui des comités, celui de ces gou- 
vernements irresponsables ‚de ces gouvernements les plus terribles , savez- 
vous pourquoi ? parce qu’ils sont anonymes , parce que , étant anonymes , 


la responsabilité s’y égare , non seulement dans le temps ‚ mais dans l’his-- 


toirc, et que nuus qui avons Îu et écrit l'histoire de cette-époque , si récente 
eependant pour nous, la responsabilité s’égare tellement sur les noms, 
entre les personnes , qu'à cinquante-cinq ans de date , il nous est. impossi- 
ble de renvoyer souvent la rénumération ou de reconnaissance ou d'horreur 
a tel cu tel nou de notre histoire, cl que nous ne savons pas a qui de Collot 
dHerbois , de Barrère , de Robespierre ou de Danton. nous devoas renvoyer 
la responsabilité de telle ou telle mesure de cette forme de gouvernement 
qu'on ose vous conseiller, (Vive sensation.) 

Mats d’ailleurs, à côté de cette violence, qui est pour ainsi ainsi dire 
commaudée par ectte forme de gouvernement, it y a un autre inconvénient 
qui paraît bien incompatible avee celui-là, et qui erpendant l’accompagne 
presque tonjoars; eet inconvénient des gouvernements à plusieurs têtes, 
des. gouvernements par comilés, des gouvernements par conseils, c'est la 
faiblesse ; car‚ par une suite naturelle de ce froltement des convictions, 

„des volontés des individus dans le gouverncmnent de cette nature, savez- 
tons de quoi se compose le gouvernement ? 

Il se conrpose d'une moyennes; il se composc de eoncessions récipraques, 

„de lenteurs, d’atermoiements; or, les gouvernements de moyenze et de con- 
cession ne sont pas ceux qui conviennent aux grandes nations, aux grandes 
époques, anx grandes crises dans lesquclles nous nous trouvons; les époques 

énergiques ne veulent pas de moyenne de gouvernement, elles veulent un 
pouvoir à leur image. 

Maintenant je passe au fond de la question même, à celle qui avait le plus 
spécialement préoccupé ma pensée hier et depuis quelques jours, à la forme 
de homination du président de la République ou par vous ou par le pays. 
(Ecoutez ! éeoutez!) 

F'atentendn avec le plus vif intérêt, avec une sincère et consciencieuse 
anziété, hier, l'éloquent orateur qui pendant prés de deux heures, a feuil 
leté,.pour ainsì dire page à page, tous les enseignements de l'histoire et al 
la politique sur cette grande et difficile question question ; je parle de l’ho- 
norable M. Parieu. 

Ees considérations ne m’étaient pas nouvelles;et moi aussi j'avais lu, 
j'avais étudic depuis cette incertitnde qui pèse sur notre intelligence; 
j'avais la en différents testes de constitution ces différents modes d'élec- 
tion du chef, du président, du modérutenr de la républiqne chez les diffé- 
rentes nations qui ont fait reculer la monarchie devant la forme définitive 
de la liberté, devant la République. 

Jai va les Etats-Unis, les Républiqaes américaines, Venise, Gênes, les 
formes mêmes de gouvernement dans la République catholique; dans Îles 
conclaves, d'où sortent ces grands chefs de la Républiquo catholique ; j'aì 
ctudië dans notre ‘propre histoire Ie-système de 1793 avec ses vingt-cinq 
membres qui devaient former le conseil de la Repnblique 5 j'ai lu la con- 
stitution de lan HL; j'ai via ce smécanisme combiné par lequel une premiè- 
re candidature dans les départements portait cinq noms ek présentait en- 
suite le nombre de vingt-cing au conseil des Anciens par le conseil des 
Cinq-Cents, Je me suis efforeé de me rendre compte des motifs de ces dillé- 
rentes épogues de notre histoire et de celles des nations qui nous avoisinent, 

Eb bien, je le déclare avec franchise, je n'ai trouvé là, pour nous, la In- 
mière, Pévidence, Vapplreabilité d'aueun grand principe général qui ait 
sufli pour éclawer ma conscience ct raou intelligence. L'honorable M. Pa- 
rieu vous citait bier lezempie des Etats-Unis d’Amérique, de la Suisse ct 
de la Hollande, qui font nommer an second degré. au troisième degré, dans 
une de ces répnbliques, le président chargé du gouvernement du pays. 

Mais que l'honorabte M. Parieu me permette de lui faire une observation 
qu me frappait en écoutant ses paroles, c'est que ces exemples s'appli- 
qsient aussi mal aux inslitutioos qu'il s'agit de fonder pour nons et chez 
nous, qu'ils s’appliguaient Pautre jour, dans la discussion de l'Assembléc 
unigue, à la Gestion qui s’agitait ici, 


Les Etats-Unis nsmment a deux degrés. La Hollande nommait à deuz Ì 


degrés. La Suisse aomme à plasienrs degrés. Pourquoi? parce que ces trois 
pays sont des Etats fédératifs, parce qu'avant que Panité fédérale, qut est 
la seulg représentée dans fa nomiuation du poavoir suprême qui corres- 
pond à la fédération tout entière, avant que ces unités fédérales viennent 
porter leur salipa ge pour consaerer le droit présidentiel da chef de la répu- 
bligue, il faul qu?elles s'entendeut avec elles-mêmes, qu'elles représen- 
tent, non pas une volonté individuelle, mais la volonté de chaque membre 
de la fedération. 

Voilà le secret de ees trois modes + ces républiques ont ou avaient des na- 
tures partienlières de pouvoir. Les Etats-Unis avaient fait alliance avec 
POetan, la'Suisse avce ses montagnes, la Hollande avec ses marais; un pou- 
voir fort leur était moins nécessaire, 7 

Mais, Messieurs, il ne vous échappe pasque la France n’a rien, n'a rien 
eu, n'aurarien,ne veut rien avoir de comparable dans sa coustitution sociale 
et nationale, de ces fédérations qu'on nous cite sans cesse en exemple, saus 
avoir cotnpris leur nature et leurs nécessités, 

Messierus, je suis tenté de laisser toutes ces considérations secondaires 
seientifiggues, pous ainsi dire, de la question ; je suis tenté, dis-je, de né- 
gliger loutesces cousidération historiques, accessoires à la question qui 
nous oecupe, intempeslives, tardives, arrivant trop tard à cette tribune 
aujourd'hui ; je suis tenté d'entrer tout de suite et à fond dans les motifs 
seercts, dans les raisons conseiencieuse qui préoceupent, qui agilent et 
qui passionnent saintement, je le dis, car je n'ai pas vu depuis que l'As- 
sernblée nationale est réunie, de symptômse d'un autre esprit quecelui d'un 
esprit d'examen consciencieux , patriotique, dans ses dölibérations , pas 
‘Pombre de factions n'a pesé sur les esprits de cette Assemblóc;zje le dis 
sans la flatter, comme je le sens, comme je le pense, (très-bien ! très-bien !) 
eh bien, je suis tenté, dis-je, àcausc de cela même et par l'audace que 
donne à une conscience comune la mienne lharmonie avec vos propres cons- 

“eiences à vous, de parler coeur à coeur, ouverlement, devant vous-ct devant 
le pays, des motifs qui, pour les ùns ou pour Îes autres, vont peser tout à 


„Pheure dans le vote que nous allons porter, en pesant d'avance votre boule 
“dans votre main ! 


Si la question n'était que dans la qucstion 3 s’il ne s'agissait véritable- 
ment que de déterminer telle ou telle combinaison mécanique d'où doit 
“sorlir, pour ainsi dire, ou par une seule explosion de votes, ou par une filière 
successive de suffrages se fortifiant, s'amoindrissant, s’épurant les uns les 
autres, Îc vote du président, mon Dieu ! cela serait bientôt fait ; il n’y au- 
rait pas de logique ; nous nous diriens : Le peuple, dans notre eonstitution 
de février, est un peuple seut et unitaitement souverain ; c'est done de son 
“sein, c'est du sein de cette souveraineté unique, et toujours debout dans le 
peuple, que doit sortir, non pas comme vous le disait hier M. Parieu, cette 
division des pouvoirs, je répudie encore une foisce terinc; mais cette dis- 
‘tinction des fonctions de la souyerainaté nationale : voilà la logiquc. 

Nous, nous disons: Ce peuple, cette démocratie donton parlait tout à 
l'heure avec une si juste inguiêtude, elleest jalouse. c'est sa nature elle est 
‘ombrageuse, elle est snsceptible; elle est inquiéte et jalouse d'autant plus, 
Messieurs, qu’elle-n’a pas encore'un long règne derrière elle pour la rassuref 
“sur ses inquiétudes et sur ses préoccupations. (Sensation diverses.) 

Eh bien! danscet état de votre dérnoeratie, car il est certain qu'elle en= 
‘visage chacun de vos actes et jusqu'à vos arrière-pensées, celles du moins 
qw’clle vous-suppose, avec cette inquiétude ct eette,jalousie qui fait le fond 
de la nature démocratique, qu'y a-t-ilà faire? Lui donner largement, am- 
plement, sincèreinent, sans lui rien retenie, son droit tout entier. (Vive 
acclamalions à gauche.) 

Nous nous dirons de plus, ‘et c'est lä, je demande à P Assemblée la per- 
mission de m’y arrêter une demi-minute, c'est là une des considérations 
qui, pour moi, a le plus influé sur ma résolution; nous nous dirons: dans 
les républiqnes, quelle est la force? oû est la force ?-où la puise-t-on ? 
comment la conserve-t-on ? par quels signes la marque-t-on sur le front 
des pouvoirs, des institutions ct des homanes ? Le pouvoir, dans les républi- 
ques, est dans la régularité ou il n'est nulle part. 

Voici ee qui arrive tant que l’Assemblée est la popnlarité vivante du 
pays, non pasccette popularité mobile que le matin apporte et que le soir 
remporte „mais cefte popularité du bon sens, de la réflezien et de la eons- 
cienco, qui accumule lentement sar tous les norms des représentants dont 
cette grande Assemblée se compose le signe de l'assentiment , le mandat 
de Ja confiance, la force du pays; c'est de cette popularité que je parle. 
Eh bien! cette popularité, elle est delle seule, soyez-en sûrs, clie est le 
pouvoir tout entier. (Très-bien ! très-bien !) 

Supposez maintenant que, comme il arrive dans toutes les choses hu. 
maines , et comme il est arrivé surtout dans les premières periodes et dans 
les périodes encore révolutionnaires des institutions, cette popularité s’é- 
vanouisse peu à peu , qu'elle s'use par les mois, par les jours, les années, 
par les refus quelquefois courageuz et énergiques qu'une Assemblée natio- 
nale doit savoir faire an sentiment mal éelairé du peuple; supposez que 
cette popnlarité s’éloigne et se sépare delle , qu'elle s'éloigne et se sépare 
en même temps des deux pouvoirs, des deux fonctions , en abandonnant 
PAssemblée nationale pour un temps, elle abandonne aussì le pouvoir ezé- 
cutif. Je vous le demande, dans quel abîme n'êtes-vous pas précipités, et 
votre pouvoir constitué ne s'anéanlit-il pas au même instant aux yeux du 
peuple ? 

Voilà, je le répète, une des considérations qui m'ont le plus vivement 
frappé. Je me suis posó devant les yeux le problème de cette lacane de po- 
pu'arité hounête et conscienciense de 1’ Assemblée ; je me suis dit : Voilà un 
président ; il a éte appelé par |’Assemblée nationale, il est le favor, passez- 
moi le mot, il esq le favori du parlement auz yeuzdu peuple. (Légère agi- 
tation.) 

Je retire l'expression si elle blesse. (Du tout! du tout! — Très-bien 
très-bien !) 

M. Crómienz. L’expression est très-heureuse et très-bonne! 

(La suite à demain.) 





__Nous donnerons avec le numéro de demain un supplé- 
ment qui contiendra Îa continuation de Pécrit De la Pro- 
priëté par M. Thiers que l’abondance des matières nous a 


forcé de différer depuis quelques jours. 


KONINKLIJKE HOLLANDSCHE SCHOUWBURG, 


Op Dingsdag 10 October 1848, (Ne3 in het abonnement.) 


Eene eerste voorstelling in het abonnement van : 


EEN GLAS WATER, 


blijspel in vijf bedrijven naar het Fransch van M, Eugène Seribe. 
Gevolgd door : 


DE TOVERDRANK VAN CACLIOSTRO, 


blijspel met zang in één bedrijf , naar het Fransch door den Heer J. Beems 
Nooit alhier in het, Hollandsch vertoond, 


De aanvang ten half zeven uren. 








—_ TEÉATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HAYE, 


Jeudi 12 Octobre 1848. — (Représentation n°-55.) 


LES DIAMANTS DE LA COURONNE, 


Opéra comique en trois actes. 
Précédé de: Ne 


UN CAPRICE, 


comêdie en up acte, por M. Alfred et Musset. 





ANNONCES. 
VENTE DE BEAUX NEUBLES. 


On se pfopose de vendre par le ministère du Notaire C. J. SCHIEFBAAN ; 
vésidant à La Hayo, quelques meubles en bois d'acajou , tels que Canapés , 
Chaises , Tables et autres; des Rideaux , des Tapis , des Mireirs , des, 
Peudules , des Vases , des Poëles, Argenterie , Ustensiles de cuisine et de 
ménage , etc. ‚un Tilbury et quelques Ustensiles d'Ecurie. 

La venteseferaà la maison section I, n° 37, Vijverberg, à La Hayc». 
jeudi te 2 Novembre 1848 ct jours suivants à 10 heures du matin, et 
Pexposition aura licule lundiet le mardi , SO et 31 Octobro, depuis 10 
jusqu'à 3 heures. (221) * 


FONDS PUBLICS ET BOLLERINS DE BOURSE, 


AMSTERDAM, DIMAACHE B octoBng. — À la société des effets publics, les 
intégrules étuient aujourd’hai ua peu plus fuibles. Le 3 % int espagnol était un 
peu plus recherché que ces juurs-ci. Les transactions étaient fort animées en: 
fonds portugais, dont le cours s’est de nouveau amélioré de 174 %. 8 

Holl, 2 1/2%447/8; 4 % idem 69 3/8; Esp. 3 %iut. 17 3/4, 13/16; Portug-,, 
4% 25, 1/8, 3/16, 174, 1,8, 25. oe 

PARIS , SAäkDt 7 Ocrorgt. — Nos fonds continuent d'être sans affaires ; 
et il en sera ainsi tant que la discussion engagée à l'Assemblée nationale n'au=d 
ra pas regu de solution, Le5 % est resté toute la bourse entre 63-15 et 68-35 $ 
dernier cours; en hausse de 10 ec. sur hier, Le 3 % ferme à 44-15; en hauss-!£, 
de 5e. ;et l’emprantà 68.65, en hausse do 25 c. 1} n’a circulé aucune meu'f 
velle intéressante. A terme, le.5 % ferme à 68-35 ; le 3 4 à 44-15 et lemprunt :! 
à 68.50. — Les uctions de la banque-de France sont montées de 5 fr. à 1500.— 
Les bons du trésor ont été négociës de 23Â 221,3. On afuitdes haute four * 
neâux Monceaux à 950 et de Vieille-Montagne à 2250. 

Chemins do fer. — Faute d'affaires les chemins sont en général faibles. 
L’Orléans a baissó de 7-50 , le Rouen , le Hàvre , le centre de 2-50 et le Stras= 
bourg de 1-25 ; le Bordeaux est monté de 2-50 ; les autres chemins cotés n'ont - 
pas varié, j 

Fonds étrangers. — Lo 5 % belge (1840) est montéde 1% à 78 1/2, coupon 
détaché, et la rente de Naples de 50 c. à 83-50 ; llemprunt romain à 64 et co- 
luidu Piémont à 880 n'ont pas varié. On a fait de l’Haiti à 200 fr. et des par- 
tielles d'Autriche à 300, En fonds d'Espagne, on cote le 8 % intériëdr à 23 3/4 
en hausse de 174 % sur hier, l'actif à 13 3/Aetla passiveà 2374, 

LOEDRES , VenpRept 6 Ocronae. — Le payement des dividendes par la 
banque d'Angleterre, qui a comniencé aujourd'hui , n'avait pas attiré baaue 
coup de personnes , et les fonds anglais ont conlinué à être fort lourds, Les 
consol. ont fait au comptant 867,8, 1/4, 1/8 en compte 861,4, 378. — Bons 
de l’échiquier échéance de juin 30, 28, 31 sh. de prime ; éehéance de mare 
Sl sh. de prime, Fouds étrangers sans affaires. — Brésil, 72 1/2 ex-dividende. 
Meric. 5 % 187/8; en compte 19, 187/8; en compte 19, 18 7/8, — Russ. 
99 3/4, — Esp.5 % en compte 11 7,8. — Holl. 21,2% 45,45 1,2. — Act.des … 
ehemin de fer, . 

ANVERS , Samen 7 Ocropeg, — 2 heures. — Bourse ferme pour les fonds 


belges. — Les5 773,4 4 à 18KP.; de 4 1,2% 71 3/4 ZA. et 72 % P.3 


de 2172 X, ouvert à 39 A ‚a été traité à 39 1716, 1,8 ot roste 30 1/16 X A, 

Funds espagnols , sans affaires. 

23/4 heures. — Fonds belges 2 1/2 % 39 % A. 

BERLIN, Samen: 7 Octopag. — Les affaires étalent aujourd'hui sans im- 
pertanee, cependant les cours tels qu’ils sont cotés, avaient assez do fermeté. 
A cause de la föte israélite la bourse était peu fréquentée. 

VIENNB, Jeon: 5 Octoaak, — Nous semnies sans nouvelles du théâtre de 
pn guerre en Hongrie. La Bourse était peu animée, cependunt les cours étaient 

ermes. 

MADRID, Loso: 2 Ocrozae. — Le 3 X 193,16 P.; (après la bourse 
191,8 A ) — 5% 101/2P. (après la bourse 10 174 A.) — Dette sans intérôt 
37/8 P. ; (après la bourse 3 3,4 A.) — Coupons 6 P. — Titres provisoires : 
3378 A. — Banque de St-Ferdinand 43 A., 45 P. — Changoet Parie 4-97 ov 
— Londres , 49-20. —… Marseille, 5-10, — Bordeaux 5-5. 

BOURSE DE PARXS DU 7 OCTOBRE.: j 

3p.c aacomptj 44 15 [Belg:8 p.1388 gumacihsnE Pas. | N 
pee En en 44 15 ad ak 1845 Paris St-Germ. 
Emprunt 1847} 68 65 [Sociité génér. 


Par, Vers.r. dr. 


t » 


» fincour.| 68 50 |Esp.dstte act. 13 » r. gl 97 50 
5p.c.aucompt| 68 35 | » différée.. » Orléans.….| 640 

» Gncour.) 6835 | » nouv3p.| 2% » Rouen…….…{ 382 0 
Banq.de Franc 1560 » dette int, Paris Nord | 362 50 
Caiss. G. 1000 Naples 5 p.c.| 83 50 » Strasb….{/ 332 50 
Belg.5 p. 1840 781 RomeEm.18441 64 » Lyon.……. 8361 25 

» 5p. 1842 Zinc.Vieille Mt, 

» 44 1844 » Gr, Montag. 
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ROURSE DE LONDRES DU 6 OCTOBRE. 


eet 


{Dito différée... 


Cons. Compt…| 86 
den liauid bt Dito passive……| 23,3 





Péruviens …..| 30, 32 
Deen liguidat. Sp. c. port 
Belges... 70,72 |4p.c.de1834,/24,25 [Mexique 183,194 
Hollande 4 p c.{681, 691 |Brósiliens:…...! 72, ?4e-d,|Ruasie.……… «… 99, 100 
Dito 24 p.c.}44}, 454 |Detteact.esp.5;114, 42 [Colombie ……| 
Dito.3p.c…28, 23} |Danois….…… 65,68 


BOURSE D'ANVERS DU 7 OCTOBRH. 


Beio. CG de la Aura. Métal. 5 Dettediff. 1831 
bq.B.. .24 Dito2t. ... Dito pass. 1834 

Cert, de la soc. L°/250E.1839/510 AlRossis. Emp. à 
g. Re, 241392,39 P\Dito de /500, Ams. U. Ce5 

Emprunt. . 8 Por. Eede f300). Dito de nour.5 


Dita... .4 Dito de f500. Pausse. Dito l. 


Dito. ... 44172 P|Bavs. Lots de à Berl, 1832 
Ditode1840.5/78 _P[ /501840.. Nar.Cert.Falc5 
Dito 1842. . 5(754 AlDito1845. .. Erar Romain, 5 
Hozu. Deact.24 Esp, Ep. 18345 7 





BOURSE DE VIENNEB DUS OCTORRS 
Métalliques. 5[781,79 | Emprunt1834.|127,128 |Act.delalang.|I084,1088 . 
» ».4{634, 64 » 1899.868,87 [Lotsde 500 f.| 
»  3478,48 [Ch.deferifilàn.70,71 _ [Dito de- 250 » En 
» 21/21418,42 | » du Nord.|1042, 105 REIN 


BOURSE Dn BERLIN DU 7 OCTOBRE.. 


Obligat..31/2|738 _ P|Ch.Aixà Maest Hollande 21/2) 
Russ.(Roths.),[100g _AlObl delaS.C.M.|874 LotsdePol.500'674, 674 
Dito Stieg!. 4182 AfBanquedePrus| 854 Dite 30094 
Chideferrhén.| | 


CHANGES DE BERLIN DU 7 OCTOBRE. 











Amst. court. „.j1438 Hamb. 2/m,{1504 Vienne 2/m.….|93: 
2/m. . 1428 Londros 3/m.| 6.244 Francf. 2/m.. 56.24 
Hamb. court…|1504,I5ÍP Paris  2/m.l81,A, __ |St-Potb. 3/S...….f1068 


CHANGES D'ANVERS DU 7 OCTOERE. Bend 
Francfort ct, J2104 & 


Amsterdam ct‚[$ Xav. P] 2m. .... Ì 
2m... Londres court. |23,423 45| 2/m. .…... 
Rotterdam ct. m. .…... (AfEscompto. „4x A 
Ja. es Hambourg ct.l1873 P 
Pariscourt «48 Xar.P] 2m. .….. ne, 
_PAR TÉLÉGRAPEE, GEE 


BOURSE D'AMSTERDAM, LUNDI 9 OCTOBRE. 


COURSDE CLÔTURR AG HEURES. Jt 
Pars-Bas. — Dette active. « .………..«« 25 0/p 44 ZA 
Dito dito .........3 » 52344 
Dito dito „..;.…..-& » 694/4 _ 
ESPAGNE. — Ardoins de L.510,..---:5 > 7 
Ditointér. L.510....--:+S » 17 5/8 
Russië. . — Emprunt Hopc4798&1816. . 5 » 98 Aes 
ABTRICIE, — Obligat. Métalliques. » » --- 2} » 35 3 9 2 é 


a „Á 


LA HAYE, chez C. Van der Meer, Spui, N° 75 


